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Soutien à notre camarade Elie Domota.
Relaxe immédiate et sans condition !

Le mouvement toujours en cours en Guadeloupe, porté par de nombreuses 
revendications sociales et l'abandon de la politique d'obligation vaccinale, à donné lieu à 
une répression sans précédent. Outre l'envoie de nombreuses forces de polices (dont le 
Raid) et de gendarmerie pour réprimer un mouvement populaire et balayer les piquets 
en place partout sur l'ile, la politique de l'Etat français a surtout consisté en la mise en 
place d'une politique répressive sans précédent. Des centaines de travailleuses et de 
travailleurs ont été suspendu.e.s ou ont perdu leur emploi en raison des mesures dites 
sanitaires pendant que de nombreux militant•e•s syndicaux et politiques subissaient des 
procédures disciplinaires et/ou judiciaires. Le gouvernement Macron, dans la droite ligne 
des précédents, a préféré la matraque au dialogue et a continué à brader les promesses 
faites après 2009. La situation sociale ne s'est pas améliorée, le niveau de vie de la 
population s'est même dégradée et les services publiques sont  toujours laissés à 
l'abandon. De l'affaire de la chloroquine en passant par la situation de l'hôpital public, 
l'Etat mène toujours une politique aux relents coloniaux. 

Le 30 décembre 2021 le porte-parole du LKP, Elie Domota, était molesté puis interpellé 
pendant une manifestation et placé en garde à vue. Il est convoqué le 07 avril 2022 au 
tribunal de Pointe à Pitre pour «Violence sur les personnes dépositaires de l’autorité 
publique et de refus des prélèvements biologiques pendant sa garde à vue». Cette 
affaire montée de toute pièce est une attaque contre l'ensemble du mouvement social, 
les poursuites doivent être abandonnées.
La fédération Sud PTT, pleinement solidaire avec les militant·e·s anti-colonialistes de la 
Guadeloupe et des Doms en général, exige : 

L’arrêt des poursuites contre Elie DOMOTA.
L'arrêt de la répression contre l'ensemble des militants syndicaux et politiques.
La réintégration des travailleuses et travailleurs suspendu·e·s ou licencié·e·s pendant le 
mouvement en Guadeloupe et en Martinique.

Nous appelons à l'ensemble des rassemblements de soutien qui auront lieu le 07 avril. 




